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Accès à l'information - Montérégie

De: Accès à l'information - Montérégie
Envoyé: 15 avril 2021 15:26
À:
Objet: Demande d'accès n° 200746588 - Courriel réponse
Pièces jointes: A- Art. 23 et 24_2020.pdf; A- Art. 53 et 54_2020.pdf; Avis de recours.pdf

Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 20 janvier, concernant le 35, rue Robineault à
Salaberry-de-Valleyfield (lot 3 256 510). 
 
Les documents suivants sont accessibles : 
 

1. Avis de correction du 1990-02-23; 
2. Avis d’infraction du 1996-07-02; 
3. Avis d’infraction du 2002-12-06; 
4. Avis d’infraction du 2003-07-22; 
5. Avis de non-conformité du 2018-05-01; 
6. Autorisation du 2009-05-21; 
7. Autorisation du 2010-08-09; 
8. Certificat d’autorisation du 1990-03-12; 
9. Certificat d’autorisation du 1996-04-29; 
10. Certificat d’autorisation du 2010-08-09; 
11. Rapport d’inspection des 2002-11-14 et 2002-12-02; 
12. Rapport d’inspection du 1994-09-07; 
13. Rapport d’inspection du 1994-10-03; 
14. Avis d’infraction du 1994-10-12; 
15. Rapport  d’inspection du 1995-04-06; 
16. Rapport  d’inspection du 1995-11-07; 
17. Rapport  d’inspection du 1996-05-29; 
18. Rapport  d’inspection du 1996-09-04; 
19. Rapport  d’inspection du 2002-11-14; 
20. Rapport  d’inspection du 2018-04-05; 
21. Rapport d’inspection du 1990-09-27; 
22. Rapport d’inspection du 2009-05-21; 
23. Rapport d’inspection du 2010-08-06. 
 

Lesdits documents peuvent être téléchargés en cliquant sur le lien suivant : 
https://environnementqc.sharepoint.com/:f:/s/Accesinformation-
DR/Eg2Bq5I2_tVLmtmbUoiuXhsBCe7XAobKOSyUMnp5nylZPg?e=yzQn35. 
 
Toutefois, dans certains de ces documents, des renseignements ont été masqués en vertu des articles 23,
24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative concernant l’exercice de ce
recours ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer par courriel, à l’adresse 
dr16acces@environnement.gouv.qc.ca , en mentionnant le numéro de votre dossier en objet. 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
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L’équipe de l’accès à l’information et de  la protection des 
renseignements personnels 
Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de la 
Montérégie  
201 place Charles-LeMoyne, 2e étage 
Longueuil (Québec) J4K 2T5 
Téléphone : (450) 928-7607 poste 455 
Télécopieur 450) 928-7755 
www.environnement.gouv.qc.ca   

 
 
 
 























Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de l'Estrie et de la Montérégie 

...2 
201, place Charles-Le Moyne, 2e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 2T5 
Téléphone : 450 928-7607 
Télécopieur : 450 928-7625 
Internet : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca 
Courriel : monteregie@mddelcc.gouv.qc.ca  

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

Longueuil, le 1er mai 2018 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

eCycle Solutions 
35 rue Robineault  
Salaberry-de-Valleyfield (Québec)  J6S 5J9 

N/Réf. : 7610-16-01-0159700 
401683873 

Objet : Gestion de matières dangereuses résiduelles non conforme pour 
l'absence d’identification des catégories de matières dangereuses sur les 
bons de connaissement, au 35 rue Robineault à Salaberry-de-Valleyfield 

Mesdames, 
Messieurs, 

Lors de l'inspection réalisée le 5 avril 2018 par un inspecteur de notre direction régionale, 
nous avons constaté le manquement suivant : 

• Ne pas avoir conclu, préalablement à l'expédition d'une matière dangereuse
résiduelle, un contrat écrit contenant les renseignements prescrits, à savoir sur les
bons de transport l’absence d’identification des catégories de matières dangereuses
suivant les prescriptions de l’annexe 4.
Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. 2, partie 1

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement. 

Nous vous rappelons qu'un manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement ou à 
l'un de ses règlements qui se poursuit durant plus d'un jour constitue un manquement 
distinct pour chaque jour durant lequel il se poursuit. Par conséquent, vous vous exposez 
à des sanctions pour chaque journée. 

http://www.menv.gouv.qc.ca/
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Mesures administratives ou judiciaires 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 
présent avis. 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 

• 1 500 $ - Règlement sur les matières dangereuses, article 11 al. 2, partie 1

Communication avec le Ministère 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec M. Alain Dionne au 
450 928-7607, poste 259 ou à l’adresse courriel alain.dionne@mddelcc.gouv.qc.ca. 

De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm). 

DP/AD/lmr Ariane Picard, chef d'équipe par intérim 
Secteur industriel 



Longueuil, le 22 mai 2009 

AUTORISATION 

eCycle solutions inc.  
143 East Lave Blvd. 
Airdrie (Alberta) T4A 2G1 

N/Réf. : 7610-16-01-1059301 
400592661 

Objet : Installation d’un dépoussiéreur à filtres 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de votre demande d'autorisation datée et reçue le 3 mars 2009, 
complétée le 5 mai 2009, j'autorise, conformément à l'article 48 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), le titulaire ci-dessus 
mentionné à installer l’équipement décrit ci-dessous : 

Dépoussiéreur de marque , modèle , 
comportant 48 cartouches et ayant un rapport air/tissu de 
0,0211 m³/m²s.   

Cet équipement sera installé à l’emplacement décrit ci-après : 

À l’usine de recyclage de produits électroniques située au 35, rue 
Robineault à Salaberry-de-Valleyfield, sur le lot 3 246 510 du cadastre 
du Québec dans la municipalité régionale de comté de Beauharnois-
Salaberry.  

Articles 23-24 de la L.A.D. Articles 23-24 de la L.A.D.
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Les documents suivants font partie intégrante de la présente autorisation : 

− Lettre au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, datée du 3 mars 2009 et signée 

t, concernant la demande d’autorisation pour
l’installation d’un dépoussiéreur à cartouches, 1 page, 2 annexes;

− Lettre au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, datée du 4 mai 2009 et signée par

 concernant les informations supplémentaires
demandées, 1 page, 2 annexes.

En cas de divergence entre ces documents, l'information contenue au document 
le plus récent prévaudra. 

Le projet devra être réalisé et exploité conformément à ces documents. 

En outre, cette autorisation ne dispense pas le titulaire d'obtenir toute autre 
autorisation requise par toute loi ou tout règlement, le cas échéant. 

Pour la ministre, 

PP/MLF/mlf Pierre Paquin 
Directeur régional de l’analyse et de  
l’expertise de l’Estrie et de la Montérégie 

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.



 

 Longueuil, le 9 août 2010 
 
 
 
 

AUTORISATION 
 
 
 
 
 
eCycle solutions inc.  
143 East Lave Blvd. 
Airdrie (Alberta) T4A 2G1 
 
 
N/Réf. : 7610-16-01-1059302 
 400740749 
 
Objet : Installation de deux dépoussiéreurs à filtres 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
À la suite de votre demande d'autorisation datée du 7 juin 2010, reçue le 22 juin 
2010 et complétée le 5 août 2010, j'autorise, conformément à l'article 48 de la 
Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), le titulaire ci-
dessus mentionné à installer les équipements décrits ci-dessous : 
 

- Dépoussiéreur de marque +Co.KG et de 
modèle  comportant 42 sacs et ayant un rapport 
air/tissu de 0,0363 m/s; 

- Dépoussiéreur de marque +Co.KG et de 
modèle , comportant 56 sacs et ayant un rapport 
air/tissu de 0,0367 m/s.   

 
Ces équipements seront installés à l’emplacement décrit ci-après : 

 
À l’usine de recyclage de produits électroniques située au 35, rue 
Robineault à Salaberry-de-Valleyfield, sur le lot 3 246 510 du cadastre 
du Québec dans la municipalité régionale de comté de Beauharnois-
Salaberry.  

 

Articles 23-24 de la L.A.D.
Articles 23-24 de la L.A.D.

Articles 23-24 de la L.A.D.
Articles 23-24 de la L.A.D.
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Les documents suivants font partie intégrante de la présente autorisation : 

− Lettre au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, datée du 21 juin 2010 et signée par

 concernant la demande d’autorisation pour
l’installation de deux dépoussiéreurs à filtres, 1 page, 1 annexe;

− Courriels (2) au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, datés des 2 et 5 août 2010 transmis
par , concernant les informations supplémentaires
demandées, 3 pages.

En cas de divergence entre ces documents, l'information contenue au document 
le plus récent prévaudra. 

Le projet devra être réalisé et exploité conformément à ces documents. 

En outre, cette autorisation ne dispense pas le titulaire d'obtenir toute autre 
autorisation requise par toute loi ou tout règlement, le cas échéant. 

Pour la ministre, 

PP/MLF/mlf Pierre Paquin 
Directeur régional de l’analyse et de  
l’expertise de l’Estrie et de la Montérégie 

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.



23-24
23-24 23-24



23-24





Articles 53-54 de la L.A.D.





Longueuil, le 9 août 2010 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

eCycle solutions inc.  
143 East Lave Blvd. 
Airdrie (Alberta) T4A 2G1 

N/Réf. : 7610-16-01-1059302 
400740741 

Objet : Ajout d’étapes au procédé 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de votre demande de certificat d'autorisation datée du 7 juin 2010, 
reçue le 22 juin 2010 et complétée le 5 août 2010, j'autorise, conformément à 
l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), le 
titulaire ci-dessus mentionné à réaliser le projet décrit ci-dessous : 

Ajout d’étapes au procédé à une usine de recyclage de matériel 
électronique, comprenant entre autres l’utilisation d’un séparateur à 
jets d’air, d’un séparateur magnétique, d’un broyeur de délaminage, 
d’un séparateur par lits fluidisés et d’un tamis à 4 niveaux.  

Ces ajouts auront lieu à l’usine de la compagnie eCycle Solutions inc. 
au 35, rue Robineault à Salaberry-de-Valleyfield, sur le lot 3 246 510 
du cadastre du Québec dans la municipalité régionale de comté de 
Beauharnois-Salaberry.  
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2 

Les documents suivants font partie intégrante du présent certificat d'autorisation 
: 

− Lettre au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, datée du 21 juin 2010 et signée par

 concernant la demande d’autorisation pour
l’installation de deux dépoussiéreurs à filtres, 1 page, 1 annexe;

− Courriels (2) au ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs, datés des 2 et 5 août 2010 transmis
par , concernant les informations supplémentaires
demandées, 3 pages.

En cas de divergence entre ces documents, l'information contenue au document 
le plus récent prévaudra. 

Le projet devra être réalisé et exploité conformément à ces documents. 

En outre, ce certificat d'autorisation ne dispense pas le titulaire d'obtenir toute 
autre autorisation requise par toute loi ou tout règlement le cas échéant. 

Pour la ministre, 

PP/MLF/mlf Pierre Paquin 
Directeur régional de l’analyse et de   
l’expertise de l’Estrie et de la Montérégie 

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.
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Articles 53-54 de la L.A.D.
Articles 53-54 de la L.A.D.
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Nº du rapport d’intervention : 401680589 Page 1 sur 5 

 RAPPORT D’INSPECTION 
Centre de contrôle environnemental du Québec 
 
Direction régionale de l'Estrie et de la Montérégie 
Région : Montérégie 

 

  
1 Identification 
Date de l’intervention : 2018-04-05 Heure de début : 10 h 05 Heure de fin : 11 h20       
Intervention effectuée par : Alain Dionne 
Accompagné par :       -     +       SO 

 
1.1 Demande  SO 

Nº de demande :  200650444 Type de demande :  Plainte à caractère environnemental 

Objet de la demande : Gestion non-conforme des matières dangereuses résiduelles et vérification de la conformité des actes 
statutaires. 

 
1.2 Intervention 

Nº d’intervention :  301298252,  301298256 Type d’intervention : Inspection 
Nº de gestion doc. :  7610-16-01-0159700 Nº de document :  401680589 

But de l’intervention :  
eCycle Solutions - Salaberry-de-Valleyfield 
Plainte gestion non-conforme des matières dangereuses résiduelles et8 vérification de l’autorisation et du 
certificat d’autorisation du 9 août 2010 

 
2 Lieu concerné par l’intervention       -     + 
1 Nom du lieu :  eCycle Solutions 

Nom usuel du lieu :  Gildan; FABRIC DYE PLANT: 
Nº du lieu :  55465538 Type de lieu :  industrie 

Localisation du lieu :   Adresse du lieu : 35, rue Robineault 
Salaberry-de-Valleyfield (Québec)  J6S 5J9 

Coordonnées géographiques du lieu (GÉO NAD 83 degrés décimaux) : 45,264511836000:-74,103010286300 
 

3 Intervenant du lieu       -     + 

# Nom Implication dans le 
lieu 

Adresse postale  
(si différente du lieu) 

Nº intervenant 
SAGO 

Nº de lieu  
SAGO 

1 eCycle Solutions Inc. Propriétaire 143 East Lave Blvd Airdrie (Alberta) 
T4A 2G1 Y2074908 55455538 

 
4 Condition météo  SO 

Description : Ensoleillé, -8°C, vent d’ouest  Précisions 
 

5 Personne rencontrée (R) / contactée (C)      -     +       SO 
# R C Nom Fonction Nº de téléphone 
1     

2   
 ----:               

 
5.1 Mode d’identification 

But expliqué :   oui  non  s. o. 
Mode d’identification :   verbale  preuve de statut 
But expliqué à/Identification faite auprès de :  

 
6 Plainte  SO 
Plaignant rencontré :   oui  non Plaignant contacté :   oui  non 

 
7 Photo numérique  SO 
Nombre de photos prises sur le terrain :                    8        Nombre de photos intégrées au rapport : 2 

Toutes les photos intégrées à ce rapport ont été prises par Alain Dionne avec un appareil photo de type Canon PowerShot A1300 
hd. L’original de ces photos a été conservé conformément à la Directive sur la gestion des photos numériques. La carte mémoire 
de l’appareil est demeurée en ma possession jusqu’au transfert des photos originales sur le serveur central.  
 
Les photos sont conservées sur le ou les répertoires sécurisés suivants : M:\Rég-16\dioal02\7610-16-01-0159700\2018-04-05 
 
Toutes les photos apparaissant au présent rapport sont une fidèle représentation de ce que j’ai vu sur les lieux de l’inspection. 

 

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.
Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 53-54 de la L.A.D.



 

 

7.1 Modification apportée aux photos numériques      -     +       SO 
  

8 Grille d'intervention annexée      -     +       SO 
 

9 Autre pièce annexée au rapport      -     +       SO 
# Type de pièce Numéro Titre 
1 Document 1 Document de mouvement eCycle vers Tonolli Canada Ltd 
2 Document 2 Registre hebdomadaire des matériaux dans l’usine 
3 Document 3 Facture de Veolia 
4 Document 4 Billet de connaissement Clean Harbors 
5 Plan 5 Plan d’aménagement 2018 

 
10 Équipement utilisé      -     +       SO 

 
11 Échantillon      -     +       SO 

 
13 Description de l’intervention 
À mon arrivée, je rencontre le directeur des opérations et le responsable de la réception et de l’expédition. Ils acceptent de répondre 
à mes questions et de me faire visiter les installations. 

Les activités de l’entreprise se font sur quarts de travail,  et du . 

Il y a 55 employés d’usine et 6 personnes aux tâches administratives. 

Code d’activité : 9999 pour le recyclage de produits électroniques. (donc ne fait pas parti de l’annexe 3 du RMD) 

L’entreprise reçoit comme matière première divers types d’écrans (téléviseurs, écrans au LCD, au plasma...), des ordinateurs, des 
imprimantes, autres accessoire informatiques et des électroménagers. Cette matière première sera soit passée par la déchiqueteuse 
puis transporté par des convoyeurs vers des tamis, des séparateurs magnétiques et optiques pour séparer les différents matériaux. 
Ou passera par une chaîne de démantèlement. 

Les sous-produits du déchiquetage et du démantèlement sont : l’aluminium, l’acier,  les tubes cathodiques, les circuits imprimés, les 
fils électrique, les piles rechargeables, piles au plomb-acide, nickel-cadmium, piles au lithium (voir annexe 1), lampes fluorescentes 
(voir annexe 3), cartouches de toner, cartouches à jet d’encre, disques dures, résidus de poudre de silice (voir l’annexe 4), du 
plastique et du bois. Un inventaire des matériaux présent dans l’usine est fait une fois par semaine (voir annexe 2). Les sous-produits 
sont empaquetés et expédiés vers des lieux autorisés pour y être transformés et/ou réutilisés.  P 

À l’annexe 1 et 3, les catégories de matières dangereuses ne sont pas inscrites aux bons de connaissement, ce qui est un 
manquement à l’article 11 al. 2 partie 1 du RMD. Pour les fluorescents E2, les batteries acide-plomb E16-8.0-S, les batteries 
rechargeables E16-9.0-S (ex : lithium-ion, nickel-cadmium,..) voir document « info matières dangereuses résiduelles, matériel 
informatique et électrique » de la direction des matières dangereuses et des pesticides, révision janvier 2017 du MDDELCC. 

Pour leur part, les tubes cathodiques sont découpés pour récupérer le verre contaminé, le verre propre et les métaux. Le système de 
coupe des tubes cathodiques a un pulvérisateur d’eau pour récupérer la poussière de silice. Cette eau passe ensuite par un réservoir 
décanteur qui permet de récupérer les résidus de silice. La silice n’est pas considérée comme une MDR mais elle peut être 
dangereuse pour la santé des travailleurs. Et la concentration maximale acceptable en milieu de travail est de 0.1 mg/m³ pour 8 
heures/jour (semaine de 40 heures), voir fiche de prévention « L’exposition aux  poussières de silice cristalline (quartz) de  

 

L’entretien des équipements produit des MDR, dont des huiles usées A01 et de l’éthylène glycol usagé D01 (à l’annexe 3, 669 kg et à 
l’annexe 4, 1181.5 kg). Ces MDR ne sont pas inscrites au CA car l’article 2 al.2  du Règlement relatif à l’application de la Loi sur la 
qualité de l’environnement, stipule que, « …sont soustraits à l’application du premier alinéa de l’article 22 de la LQE les travaux 
d’entretien d’un équipement. »  

Les contenants de MDR provenant de l’entretien de la machinerie ont une étiquette avec le nom de la matière ainsi que la date du 
début de l’entreposage (photo 1). Les contenants de liquide sont placés sur des palettes de rétention. Il y a à proximité des 
absorbants. Et ces matières sont envoyées vers des lieux autorisés ) par des transporteurs autorisés. 

Lors de mon inspection, les convoyeurs ainsi que les déchiqueteuses n’étaient pas en fonction. 

12 Mise en contexte  SO 
eCycle Solutions est une entreprise de recyclage de produits électroniques. Elle effectue le démantèlement et/ou le déchiquetage 
d’ordinateurs, d’écrans, d’imprimantes… pour ensuite séparer les différentes parties à l’aide de convoyeurs, de tamis, séparateurs. 
Trois dépoussiéreurs sont utilisés dans l’usine. Il y a eu une autorisation pour l’installation de 2 dépoussiéreurs (selon article 48 LQE) 
et un CA pour l’ajout d’étapes au procédé (selon article 22 LQE) en date du 9 août 2010 et une autorisation pour l’installation d’un 
dépoussiéreur un CA pour l’exploitation d’une usine de recyclage de produits électroniques en date du 22 mai 2009. 
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13 Description de l’intervention 
Autour du bâtiment, il y avait 50 remorques de 53 pieds. Ces remorques sont en attente pour être remplies de matériaux qui seront 
par la suite expédiés. De plus, il y avait 7 conteneurs de métaux usagés de la compagnie  et 1 conteneur de la compagnie 
Récupération M. Hart Inc (450 377-3432) pour les matières résiduelles (poubelle). 

Les activités de déchiquetage seront abandonnées en 2018. Ce qui permettra de faire un réaménagement des équipements (voir 
annexe 5) et un nettoyage de l’usine sera fait car actuellement les employés  travaillent avec un masque pour se protéger de la 
poussière. En enlevant les activités de déchiquetage, le directeur espère que les employés n’auront plus besoin de masque pour 
travailler. 

Inventaire des MDR lors de l’inspection du 5 avril 2018: 

A01 Huile usée : 1 tote de 1000 litres en remplissage.  

2 barils de 205 litres en remplissage. Ces barils sont sans couvercle ce qui est 

 un manquement à l’article 45 du RMD voir photo 2.  

D01 Éthylène glycol : 2 totes de 1000 litres  

        2 barils de 100 litres          

L03 Matériel absorbant (boudin, couche, absorbant en granule) contaminé à l’éthylène glycol et/ou à l’huile usée : 1 baril de 205 
litres en remplissage.       

 
14 Vérification complémentaire à l’intervention  SO 

 
15 Conclusion 
Lors de mon inspection du 5 avril, j’ai observé 1 manquement :       

1. Manquement à l’article 45 du RMD pour 2 contenants d’huile usée à l’intérieur de l’usine qui n’étaient pas fermés. Le 9 
avril, le directeur des opérations me fait parvenir un courriel ainsi que des photos montrant que les barils ont été vidés. Je 
considère que l’entreprise a remédié à ce manquement rapidement.  T:\Montérégie\Industriel\Données-Clientèle\7610-
0159700 eCycle Solutions\Courriel 9 avril 2018 

2. Manquement à l’article 11 al. 2 partie 1 du RMD pour ne pas avoir inscrit les catégories de matières dangereuses aux bons 
de connaissement. 

Les actes statutaires du 9 août 2010 pour l’installation de deux dépoussiéreurs à filtres et l’ajout d’étapes au procédé sont respectés 
mais les activités de déchiquetage seront abandonnées en 2018. Il n’y aura que du démantèlement.  

La plainte concernant la mauvaise gestion des MDR n’était pas fondée du point de vue de la LQE. 
 

16 Évaluation de la gravité des conséquences des manquements constatés      -     +       SO 
1 Manquement : Ne pas avoir conclu, préalablement à l’expédition d’une matière dangereuse résiduelle, un contrat écrit 

contenant les renseignements prescrits, à savoir que les catégories de matières dangereuses annexe 4 du 
RMD n’apparaissent pas sur les bons de connaissement. 
 Degré de gravité des 

conséquences : 
Mineur 

 
 
 

Gravité objective du 
manquement de 

catégorie : 
D+ 

Référence légale :  article 11 al. 2 partie 1 du RMD 

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain :  Très faible risque d'atteinte (mineur) 
Explication :  Il pourrait y avoir atteinte si un accident routier avec incendie survenait.  

Atteinte à la qualité de l'eau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune :  Très faible risque d'atteinte (mineur) 

Les conséquences sont :  Réversibles en tout ou en partie 
Explication :  Il pourrait y avoir atteinte si un accident routier avec incendie survenait.  

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d’être touché :  Sans objet (nature administrative) 
Explication :                                                                                                                                            

 
16.1 Facteurs aggravants  SO 

 
16.2 Facteurs atténuants  SO 

 

Articles 23-24 de la L.A.D



17 Recommandations 

Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant : Mineur 

Ainsi, je recommande d’émettre une ANC pour le manquement à l’article 11 al.2 partie 1 du RMD. 

De plus, je transmettrai l’information à l’analyste responsable du dossier que l’entreprise planifie qu’en 2018 il y aura abandon les 
activités de déchiquetage. 

Rédigé par : Alain Dionne Fonction : Inspecteur, secteur industriel 

Signature : Date de signature : 

18 Vérification du rapport d’intervention  SO

Approuvé par : Mme Danièle Poulin Fonction : Chef d'équipe par intérim, secteur 
industriel 

Signature : Date : 

Commentaires : 



Inspection eCycle Solutions 
5 avril 2018 
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photo 1: Étiquette sur baril de piles au Nickel-Cadmium  photo 2: baril sans couvercle d'huile usée 
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Direction régionale de l’Estrie et de la Montérégie 
Secteur industriel 
201, place Charles-Le Moyne, 2e étage 
Longueuil (QC)  J4K 2T5 
 

Téléphone: (450) 928-7607, poste 288 
Télécopieur: (450) 928-7625 
Internet: http://www.mddep.gouv.qc.ca 
Courriel: marco.lifraine@mddep.gouv.qc.ca 

 Ce papier contient un minimum de 20 % de fibres recyclées de postconsommation. 
 

 
 
 
 

 
RAPPORT D'ANALYSE DE LA DEMANDE DE 

CERTIFICAT D’AUTORISATION ET 
D’AUTORISATION 

 
 
 
DATE : Le 21 mai 2009 
 
PAR : Marco Li Fraine 
 
REQUÉRANT : eCycle solutions inc.  
  143 East Lave Blvd. 
 Airdrie (Alberta) T4A 2G1 
 
LOCALISATION : 35, rue Robineault 
  Salaberry-de-Valleyfield (Québec)  
 
OBJET : Exploitation d’une usine de recyclage de produits électroniques 

et installation d’un dépoussiéreur à filtres 
 
N/RÉFÉRENCE : 7610-16-01-1059301 
N/INTERV. : 300500684/300489586 
N/DOC. : 400590857  
 
 
I NATURE DU PROJET 
 

La compagnie eCycle solutions inc. a déposé une demande pour l’exploitation 
d’une usine de recyclage de produits électroniques à Salaberry-de-Valleyfield. 
L’usine sera située au 35, rue Robineault à Salaberry-de-Valleyfield, sur le lot 
3 246 510 du cadastre du Québec, le site était anciennement occupé par la 
compagnie de vêtements de sport Gildan Activewear qui a cessé ses opérations 
en décembre 2006. L’usine sera en opération  heures par jour,  jours par 
semaine pour toute l’année et elle emploiera un total de  employés.  

Articles 23-24 de la L.A.D. Articles 23-24 de la L.A.D.

Articles 23-24 de la L.A.D.

Articles 23-24 de la L.A.D.
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II LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX 
 
 a) EAU 
 

Une fine bruine d’eau additionnée de Dustclear sera utilisée dans la 
déchiqueteuse pour prévenir les émissions de poussières, l’eau s’évaporera 
dans le reste du procédé. Aucune autre eau de procédé ne sera produite par 
cette activité. Le système de refroidissement de la déchiqueteuse utilisera 
un mélange de 50% d’eau et 50% de glycol, pour un total de 150 l, ce 
système fonctionnera en circuit fermé et la purge sera effectuée par une 
entreprise spécialisée qui disposera de l’eau dans un site autorisé. Les eaux 
domestiques seront rejetées à l’égout sanitaire de même les eaux de 
ruissellement du stationnement, puisqu’il n’y a qu’une seule conduite 
d’égout à cet endroit. L’eau proviendra en totalité de l’aqueduc municipal. 

 
b) AIR 

 
Les équipements du procédé susceptibles de dégager des poussières seront 
munis de bouches d’aspiration qui seront reliées à un dépoussiéreur, qui 
sera installé à l’extérieur de l’usine. Le dépoussiéreur à cartouches est 
fabriqué par  et il s’agit du modèle . Le 
dépoussiéreur est en marche continue et 80% de l’air est recirculé en hiver. 
Il est muni de 48 cartouches en tissu synthétique  supportant 
88˚C, la surface de filtration totale est de 401,3 m². Le rapport air/tissu du 
dépoussiéreur est de 2,11 cm/s ce qui est convenable pour ce type 
d’application, le nettoyage par jet d’air est initié lorsqu’une perte de charge 
est constatée. La cheminée est d’une hauteur de 7,9 m et elle dépasse le 
bâtiment de 1 m, le diamètre de la sortie est de 76 cm et le débit des gaz est 
de 30582 m³/h. Les émissions maximales après épuration seront de 
0,762 kg/h (25 mg/m³) et les émissions moyennes seront de 0,611 kg/h 
(20 mg/m³) donnant une efficacité minimale de collection de 99,82%, la 
norme est fixée à 5,2 kg/h (170 mg/m³) par l’article 24 du RQA.    

 
c) BRUIT 

 
Les activités se dérouleront à l’intérieur du bâtiment à l’exception 
d’activités de chargement des camions qui pourraient avoir lieu à 
l’extérieur. Cependant, le site est situé en zone industrielle et l’engagement 
sur les émissions de bruit a été rempli et signé par la compagnie. 

 
d) MATIÈRE RÉSIDUELLE 

 
La seule matière résiduelle produite par cette activité est le bois des 
boîtiers de téléviseur (environ 423 t par année) qui sera destiné à 
l’enfouissement. Toutefois la compagnie travaille à développer un marché 
pour ce produit. Les autres produits seront envoyés vers des récupérateurs 
spécifiques.   

 
e) SOL 

 
Il ne s’agit pas d’une activité visée par le RPRT. 

 
 
III LES ÉTUDES ET RECHERCHES 
 

Aucune étude ou recherche n’a été effectuée pour ce projet.  

Articles 23-24 de la L.A.D.
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IV LES EXIGENCES 
 

1. LÉGALES 
 
Ce projet est soumis aux articles 22 et 48 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LRQ, chapitre Q-2) et au Règlement sur la qualité de 
l’atmosphère. 

 
 2. TECHNIQUES 
 

Aucune exigence technique pour cette demande. 
 
 3. ADMINISTRATIVES 
 

Tous les documents exigés ont été présentés, soit : 
 

− La résolution du conseil d’administration; 

− Le certificat de non-contravention au règlement municipal. 

 
 
V LES CONSULTATIONS 
 

Aucune consultation dans le cadre de cette demande. 
 
VI LES AUTRES ÉLÉMENTS D'INFORMATION 
 

Le site choisi était anciennement occupé par la compagnie Gildan Activewear, 
qui a déménagé ses activités en 2006. Une caractérisation environnementale du 
site avait alors été effectuée et aucune contamination des sols n’a été découverte. 
L’entreprise a fournie une liste des différents destinataires pour les matières 
récupérées, après une brève recherche, ces compagnies existent et elles oeuvrent 
dans le domaine mentionné.   

 
 
VII ÉLÉMENTS SUPPORTANT LES RECOMMANDATIONS DE 

L'ACCEPTABILITÉ DU PROJET SUR LE PLAN 
ENVIRONNEMENTAL 

 
L’usine d’eCycle effectuera le déchiquetage et le tri des différentes matières 
recyclables provenant des appareils électroniques (ordinateurs, écrans et 
téléviseurs) récupérés. Cette activité permettra la revalorisation des différentes 
matières qui les composent et évitera que ces produits ne se retrouvent dans des 
lieux d’enfouissement.  

 
 
VIII RECOMMANDATIONS 
 

Compte tenu des informations fournies par le promoteur, il est recommandé de 
délivrer le certificat d’autorisation pour l’exploitation d’une usine de recyclage 
de produits électroniques 

 
 
IX PROGRAMME DE VÉRIFICATION 
 

Vérifier que le dépoussiéreur installé est conforme à la description fournie. 
Vérifier que les matières récupérées sont entreposées et disposées correctement.  
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Marco Li Fraine, Chimiste B. Sc. 
Analyste 
Secteur industriel 

MLF/mlf 
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Direction régionale de l’Estrie et de la Montérégie 
Secteur industriel 
201, place Charles-Le Moyne, 2e étage 
Longueuil (QC)  J4K 2T5 
 

Téléphone: (450) 928-7607, poste 288 
Télécopieur: (450) 928-7625 
Internet: http://www.mddep.gouv.qc.ca 
Courriel: marco.lifraine@mddep.gouv.qc.ca 

 Ce papier contient un minimum de 20 % de fibres recyclées de postconsommation. 
 

 
 
 
 

 
RAPPORT D'ANALYSE DE LA DEMANDE DE 

CERTIFICAT D’AUTORISATION  
ET D’AUTORISATION 

 
 
 
DATE : Le 6 août 2010 
 
PAR : Marco Li Fraine 
 
REQUÉRANT : eCycle solutions inc.  
  143 East Lave Blvd. 
 Airdrie (Alberta) T4A 2G1 
 
LOCALISATION : 35, rue Robineault 
  Salaberry-de-Valleyfield (Québec)  
 
OBJET : Ajout d’étapes au procédé et installation de deux 

dépoussiéreurs à filtres 
 
N/RÉFÉRENCE : 7610-16-01-1059302 
N/INTERV. : 300592862/300592863 
N/DOC. : 400740739  
 
 
I NATURE DU PROJET 
 

La compagnie eCycle solutions inc. a obtenu, en mai 2009, un certificat 
d’autorisation pour l’exploitation d’une usine de recyclage de produits 
électroniques à Salaberry-de-Valleyfield. Cette nouvelle demande concerne 
l’ajout de nouveaux équipements à la chaîne de production de l’usine (phase II) 
afin d’améliorer le tri des divers métaux et plastiques et ainsi augmenter la valeur 
des produits finis. L’ajout de ces nouveaux équipements nécessitera l’installation 
de deux nouveaux dépoussiéreurs à filtres. L’usine est située au 35, rue 
Robineault à Salaberry-de-Valleyfield dans le quartier industriel à proximité de 
Goodyear, Grace Canada et Univar.  
 

* Les nombres entre parenthèses indiquent l’étape du procédé sur le 
schéma d’écoulement fourni en annexe.  

Articles 23-24 de la L.A.D.
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II LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX 
 
 a) EAU 
 

Le procédé ne produit aucun effluent liquide, cependant environ 200 l 
d’eau par jour sont injectés dans le broyeur de délaminage sous forme de 
fine bruine pour servir d’abat poussière. Les eaux pluviales et sanitaires de 
l’usine sont dirigées vers le réseau d’égout sanitaire municipal.  

 
b) AIR 

 
La compagnie prévoit installer deux nouveaux dépoussiéreurs qui seront 
reliés aux nouveaux équipements, soit un dépoussiéreur pour le broyeur de 
délaminage et le deuxième sera connecté à différents nouveaux 
équipements de séparation sujet à émettre des poussières. Le broyeur de 
délaminage sera muni d’un dépoussiéreur à sacs de marque  

et de modèle . Ce dépoussiéreur 
comporte 1 compartiment et 42 sacs de polyester offrant une surface de 
filtration de 207 m². Le débit des gaz est de 27 000 m³/h ce qui donne un 
rapport air/tissu de 3,63 cm/s, qui est un rapport acceptable. Le nettoyage 
est effectué par de l’air à contre-courant et il est déclenché par une 
minuterie. L’efficacité du dépoussiéreur est estimée à 99,99% et les 
émissions maximales sont estimées à 10 mg/m³. Le second dépoussiéreur à 
sacs provient du même fabricant mais il s’agit du modèle . Il 
comporte 1 compartiment muni de 56 sacs de polyester offrant une surface 
de filtration de 53 m². Le débit des gaz est de 7 000 m³/h et donc un 
rapport air/tissu de 3,67 cm/s, ce qui est acceptable selon la littérature. Le 
système de nettoyage est similaire au dépoussiéreur ci haut, son efficacité 
est estimée à 99,92% et les émissions maximales sont estimées à 
10 mg/m³. Les émissions prévues pour les deux dépoussiéreurs respectent 
les normes de l’article 24 du RQA.   

 
c) BRUIT 

 
Les activités se situent à l’intérieur de l’usine, qui est située dans un 
quartier industriel. L’engagement sur le niveau d’émission du bruit a été 
rempli et signé par le signataire de la compagnie.  

 
d) MATIÈRE RÉSIDUELLE 

 
Tout matériel qui pourrait être qualifié de matières dangereuses, comme le 
verre au plomb, batteries, lampes au mercure, etc. sera retiré des appareils, 
entreposé à l’intérieur de l’usine et expédié vers des lieux autorisés à 
recevoir ces types de matériaux. Une partie des résidus de plastique (waste 
fraction), estimée à environ 500 tonnes par an, provenant du broyeur de 
délaminage sera éliminée chez  en raison des fortes concentrations 
de cadmium et de plomb dans les essais de lixiviation. Ces résidus seront 
entreposés à l’intérieur dans des conteneurs souples et seront expédiés sur 
une base régulière pour éviter leur accumulation.  

 
e) SOL 

 

Articles 23-24 de la L.A.D.
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Il ne s’agit pas d’une activité visée par le RPRT.  
 
 
III LES ÉTUDES ET RECHERCHES 
 

Aucune étude ou recherche n’a été effectuée pour cette demande.  
 
 
IV LES EXIGENCES 
 

1. LÉGALES 
 
Ce projet est soumis aux articles 22 et 48 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LRQ, chapitre Q-2) et au Règlement sur la qualité de 
l’atmosphère. 

 
 2. TECHNIQUES 
 

N/A 
 
 3. ADMINISTRATIVES 
 

Tous les documents exigés ont été présentés, soit : 
 

− La résolution du conseil d’administration; 

− Le certificat de non-contravention aux règlements municipaux. 

 
 
V LES CONSULTATIONS 
 

Aucune consultation n’a été effectuée pour l’analyse de cette demande. 
 
VI LES AUTRES ÉLÉMENTS D'INFORMATION 
 

L’entreprise est nouvellement implantée au Québec, mais elle possède de 
nombreuses autres usines similaires en Alberta, en Saskatchewan et au 
Manitoba. La production maximale prévue est de  40 000 tonnes par an, mais la 
compagnie opère actuellement à environ 10 000 tonnes par an.  

 
 
VII ÉLÉMENTS SUPPORTANT LES RECOMMANDATIONS DE 

L'ACCEPTABILITÉ DU PROJET SUR LE PLAN 
ENVIRONNEMENTAL 

 
L’entreprise opère un procédé de recyclage de composantes électroniques qui 
permettra de recycler les matériaux présents et éviter leur élimination. L’usine 
est actuellement installée et les nouveaux équipements prévus dans ce CA 
permettront une séparation plus efficace.  

 
 
VIII RECOMMANDATIONS 
 

En tenant compte des informations présentées par la compagnie pour cette 
demande, il est recommandé de délivrer le certificat d’autorisation pour l’ajout 
d’étapes au procédé et l’autorisation pour l’installation de deux dépoussiéreurs à 
filtres.  

 
 
IX PROGRAMME DE VÉRIFICATION 
 



7610-16-01-1059302 
300592862/300592863 

4 

Vérifier que les matières récupérées et les matières dangereuses sont entreposées 
et disposées correctement. Vérifiez que les dépoussiéreurs sont conformes à 
l’autorisation délivrée.   

Marco Li Fraine, Chimiste 
Analyste 
Secteur industriel 

MLF/mlf 
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